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	Description du projet: 
Le Projet contribuera à la restauration de l’autorité de l’Etat à travers le renforcement des capacités des institutions judiciaires et pénitentiaires, et au renforcement des mécanismes légaux et judiciaires de répression des actes criminels (la chaîne pénale). Ceci par  un meilleur fonctionnement de 4 tribunaux de paix (Masisi, Walungu, Shabunda, Fizi) et 4 prisons (Rutshuru, Bunyakiri, Fizi, Masisi) nouvellement construits dans le cadre de ISSSS / STAREC, et d’une stabilisation des principales prisons de l’Est, pour garantir la lutte contre l’impunité, la protection juridique et physique des personnes et des biens, l’exécution correcte de la sanction pénale dans les prisons.
Ainsi, dans le cadre de ce projet, des actions seront menées sous trois volets différents : (a) finalisation de constructions de Tribunaux de Paix et Prisons dans le Nord Kivu et le Sud Kivu, et construction d’une annexe supplémentaire à la Prison de Goma ; (b) formation et appui du personnel judiciaire et pénitentiaire ; et (c) des activités génératrices de revenus en vue de contribuer à l’autosuffisance alimentaire, de lutter contre l’oisiveté des détenus pour la stabilisation, et le renforcement de la sécurité des prisons.
Le premier volet vise la finalisation de huit constructions destinées à la justice, ainsi que la construction d’une extension pour la Prison de Goma. Dans le cadre de l’ISSSS/STAREC, quatre Tribunaux de Paix (Masisi dans le Nord Kivu, et Walungu, Shabunda et Fizi dans le Sud Kivu) et quatre prisons (Rutshuru, Masisi dans le Nord Kivu, et Bunyakiri et Fizi Centre dans le Sud Kivu) ont été construites. La construction de ces structures avait été planifiée en deux phases: une première, déjà financée et en cours d’exécution, visait la construction d’urgence des bâtiments tels quels ; et la seconde, proposée dans ce projet, prévoit les travaux de sécurisation et de finalisation de ces constructions suite aux différentes études topographiques approfondies afin d’assurer leur durabilité. 
Concernant la Prison de Goma, la situation actuelle reste problématique. A ce jour, des travaux d’amélioration prévus dans le cadre du programme de la Commission Européenne, REJUSCO, vise la construction de deux quartiers dédiés aux mineurs et aux femmes respectivement. Les récentes évaluations ont permis de constater des conditions de détention déplorables: environ un millier de prisonniers y sont détenus dans des structures ayant une capacité d’accueil initialement prévue pour 150 personnes. Aussi, approximativement 80% de détenus sont des militaires, et des enquêtes révèlent qu’une majeure partie de ces détenus militaires  est à l’origine des mutineries et violences connues dans le cadre de la prison. La construction d’une annexe dédiée à la séparation des détenus civils des détenus militaires est proposée comme une activité qui contribuera à la sécurisation de la Prison de Goma.  
Le second volet de ce projet vise la formation de 180 officiels qui seront déployés dans les huit infrastructures mentionnées. La nécessité de déployer du personnel compétent, professionnel, adhérent aux normes d’éthique et étant au service de la population, sont des prérogatives pour le succès des activités menées jusqu‘à ce jour. Aussi, afin de maximiser l’impact du projet, des experts de MONUSCO/Etat de droit  et  Unité Pénitentiaire avec l’appui des bureaux de terrain du PNUD, appuieront et conseilleront le personnel formé pendant une année. Le déploiement de ce personnel vers leurs lieux d’affectation, une fois leur sélection et formation effectués, sera appuyé par la MONUSCO qui dispose de fonds spéciaux à cet effet. 
Le troisième volet de ce projet, vise les activités génératrices de revenus dans certaines prisons. La mise en œuvre d’activités permettrait  en partie de régler les problèmes posés par l’insuffisance alimentaire et par l’oisiveté des détenus. Ces activités contribueraient également à une application correcte de la peine, à une meilleure réinsertion sociale des détenus par l’apprentissage d’un métier et à la dimunition des mutineries et des évasions, avec au final la stabilisation et la consolidation de la paix. Ces activités seront mises en œuvre dans quatre prisons à risque à l’Est. 
L’approche de ce projet est celle de répondre à des besoins urgents, identifiés par les autorités congolaises en collaboration avec le personnel de la MONUSCO/Etat de droit et Unité Pénitentiaire sur le terrain. Les besoins indiqués dans ce projet sont urgents et il est nécessaire d’agir à des niveaux où l’impact peut être le plus important. 
L’initiative présente vient compléter des activités déjà menées ou en cours, par la Section Etat de Droit et l’Unité Pénitentiaire de la MONUSCO ainsi que par divers  partenaires et intervenants. Aussi, afin d’éviter le dédoublement des efforts, les activités proposées dans ce projet sont en synergie avec celles d’autres sections MONUSCO et d’autres partenaires de la RDC.  
Objectifs Globaux de Consolidation de la Paix et Objectifs Immédiats :  
Contribuer à la restauration de l’autorité de l’Etat  par un renforcement des capacités des institutions judiciaires et pénitentiaires afin de garantir la lutte contre l’impunité et créer les conditions de confiance des populations vis-à-vis du système judiciaire et pénitentiaire pour une paix durable.

	Résultats clés.
· Construction  et/ou réhabilitation: 6 bâtiments judiciaires et pénitentiaires (3 prisons et 3 tribunaux de paix) sont terminés et prêts à être utilisés au Sud Kivu et Nord Kivu ;
· Production des prisons et mesures de réinsertion sociale : La production dans les prisons est améliorée et  la réinsertion sociale des détenus est assurée du fait de la mise en œuvre des activités génératrices de revenus qui occuperaient  les détenus et  permettraient à certains d’entre eux de se former à un métier qui pourrait servir à la sortie de prison. Ces projets seront exécutés dans les  prisons les plus importantes et les plus agitées de l’Est;
· Formation du personnel judiciaire et pénitentiaire: 24 magistrats, 68 agents judiciaires (greffiers, huissiers, secrétaires), 88 agents pénitentiaires (4 cadres et 84 surveillants) sont formés; 
· Assistance Conseil: Les capacités professionnelles du personnel judiciaire et pénitentiaire des 4 tribunaux de paix et 4 prisons nouvellement construits sont renforcées du fait de l’assistance et conseils réguliers des experts de la  MONUSCO /Etat de droit / Unité Pénitentiaire et des Bureaux de terrain du PNUD déployés dans la région;
· La présence de l’Etat est effective: Cette présence est effective du fait de l‘appui au déploiement du personnel  des 4 Tribunaux de Paix et 4 prisons, qui fonctionnent normalement.
· 259 ménages du camp de Kilimani relocalisés:  assurer le transfert des déplacés du camp de Kilimani présentement installés sur le site identifiés pour la construction des structures d’hébergement destinées à la PNC de Masisi.
Activités et Acteurs clés : 
1. Renforcement et finalisation des bâtiments et travaux d’adduction d’eau:
Le tribunal de Paix de Masisi : 13 murs de soutènement et rechargement de terrain et 3 murs; adduction d’eau au réseau public;
La prison de Masisi: 2 murs autour de la prison, 1 mur derrière et un mur devant les bâtiments de la prison + terrassement, 2 murs le long de la rivière qui coule à proximité du tribunal de Masisi; 2 murs le long de la voie d’accès au tribunal de paix de Masisi; adduction d’eau à partir d’une source à aménager;
La prison de Bunyakiri: 3 murs autour des bâtiments  de la prison de Bunyakiri; raccordement  au réservoir de l’hôpital pour la prison de Bunyakiri; réservoir d’eau pour la collecte et la distribution des eaux pluviales au tribunal de paix de Fizi;
Le tribunal de Paix de Fizi: 1 mur de soutènement du tribunal de paix;
La prison a Fizi: Rechargement de terrain de prison à Fizi;
Le tribunal de paix de Shabunda: 1 réservoir d’eau pour la collecte et la distribution des eaux pluviales;
Prison Centrale de Goma: construction de deux bâtiments servant de quartier militaire. 
2. Evaluation des besoins: Appui de MONUSCO/Etat de droit / Unité Pénitentiaire et PNUD aux autorités nationales dans l’évaluation des besoins spécifiques en formation du personnel des 4 tribunaux de paix et 4 prisons objet du projet (tribunaux de paix de Masisi, Walungu, Shabunda et Fizi; 4 prisons à Rutshuru, Masisi et Bunyakiri, Fizi Centre).
3. Renforcement des capacités des agents publics: (personnel judiciaire et pénitentiaire) déployés dans les 4 tribunaux de paix et 4 prisons objet du projet et nouvellement construits par formations de base et formations continues; 

4. Assistance -conseil  régulier du personnel de ces 4 tribunaux de paix et 4 prisons en vue d’une meilleure organisation et d’un meilleur fonctionnement de ces institutions par la MONUSCO / Etat de droit / Unité Pénitentiaire et les Bureaux de terrain du PNUD.

5. La construction d’infrastructures et de logements pour 259 ménages du camp de Kilimani : des douches et des latrines, deux guérites, un dépôt, un hangar, un bureau et un centre d’information et la reconstruction des huttes.

Risques majeurs :
· La fragilité de l’environnement sécuritaire, et l’instabilité politique à l’Est de la RDC, pourraient compromettre l’efficacité et la durabilité des activités de stabilisation.
· L’insuffisance des moyens logistiques et des infrastructures, l’insuffisance des ressources disponibles, la lenteur des procédures des Nations Unies, des services essentiels à l’exécution du projet, au niveau des régions et des provinces etc. pourraient compromettre l’exécution du projet dans les délais. 
· La faible capacité des entreprises nationales à exécuter les travaux dans les délais prévus.
· Les responsabilités et contreparties du Gouvernement de la RDC au projet.
Montant Total Approuvé: $ 1,671,317
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1. ANALYSE DE LA SITUATION ET CONTEXTE

La situation sécuritaire à l’Est de la RD Congo demeure préoccupante avec la persistance de la rébellion dans les Provinces du Nord et du Sud Kivu, ainsi que dans certains districts de la Province Orientale. La stabilisation de cette partie du pays nécessite la conception et la mise en œuvre d’un programme intégré, incluant les activités militaires, politiques, humanitaires et sociales par l’Etat congolais, en partenariat avec le Système des Nations Unies, ainsi qu’avec les organisations de la société civile.

Pour  relever ce défi, le Gouvernement de la RDC, avec l’appui des partenaires techniques au développement, dont l’SSSS, a initié le Plan de Stabilisation et de Reconstruction des régions affectées par les conflits armés (STAREC) dont l’un des objectifs principaux est la restauration et l’extension de l’autorité de l’Etat dans le Nord Kivu, le Sud Kivu,  le Maniema, les districts de l’Ituri, le Haut et le Bas Uélé (Province Orientale) et le Nord Katanga. 

Ce plan vise l’éradication de l’Est de la RDC, de toutes formes de violences, d’instabilités et d’exploitation illégale des ressources naturelles. Il vise également l’harmonisation des relations économiques transfrontalières et la mise en place de circuits formels et contrôlés des ressources. 

Ce plan couvre plusieurs aspects dont la réhabilitation/construction des infrastructures judiciaires, administratives, pénitentiaires détruites pendant les guerres; le déploiement de l’administration générale, le renforcement des capacités de celle-ci, afin qu’elle soit à mesure de répondre aux besoins des populations, et  lutter contre toutes les formes d’impunités, y compris les violences sexuelles faites aux femmes et, ainsi favoriser la réconciliation communautaire et promouvoir les pratiques de bonne gouvernance.

Ce plan tend en outre à appuyer le gouvernement pour le déploiement de l’administration territoriale et de la justice, essentiellement sur les axes prioritaires du STAREC, dans les zones nouvellement passées sous le contrôle des FARDC et/ou des zones d’importance sécuritaire et géostratégique. Il vise enfin le renforcement des capacités de ces structures administratives  locales ciblées en vue d’apporter des réponses adéquates et durables au processus de restauration de l’autorité de l’Etat.

2. JUSTIFICATION  DU PROGRAMME
La justice (y compris sa composante prisons) est l’un des domaines de souveraineté de l’Etat. Son organisation et fonctionnement efficients, ainsi que l’exécution des décisions qu’elle rend au nom du peuple est l’expression par excellence de la souveraineté, de l’effectivité et de l’autorité de l’Etat.
Or, du fait des conflits armés qui ont secoué cette partie du pays au cours de ces dernières années les institutions judiciaires et pénitentiaires de l’Est de la RDC connaissent des difficultés matérielles considérables qui handicapent l’accomplissement harmonieux de leurs missions respectives sur le terrain. Les bouleversements sociaux consécutifs à ces conflits armés ont fait accroître les besoins d’accès à la justice, de protection des personnes et des biens.

L’appui au déploiement du personnel, le renforcement des capacités de ce personnel et des capacités opérationnelles des structures judiciaires et pénitentiaires sur les axes prioritaires du STAREC, et essentiellement dans les zones nouvellement passées sous le contrôle des FARDC et/ou des zones d’importance sécuritaire et géostratégique, contribuerait à apporter des réponses adéquates et durables au processus de restauration de l’autorité de l’Etat.

Etant donné qu’à ce jour, dans le cadre du STAREC, les travaux de construction de 4 tribunaux de paix de Masisi (Nord Kivu), Walungu, Shabunda et Fizi (Sud Kivu) et 4 prisons à Rutshuru, Masisi (Nord Kivu) et Bunyakiri, Fizi Centre (Sud Kivu) sont en cours d’exécution, l’urgence serait de les rendre le plus rapidement possible opérationnels. Malheureusement, la première tranche du budget pour la construction des bâtiments abritant ces institutions n’aurait pas prévu certains travaux additionnels importants de sécurisation et de finition du tribunal de paix de Masisi et des prisons de Masisi et de Bunyakiri.   A titre complémentaire, il conviendrait enfin d’initier des activités en vue de stabiliser les prisons les plus agitées des principales agglomérations de la zone STAREC. 
La mise en place du programme est justifiée par la nécessité de renforcer le plus rapidement possible l’organisation et le fonctionnement des institutions administrative, judiciaires et pénitentiaires, dans les zones affectées par les conflits armés pour restaurer l’autorité de l’Etat, jeter les bases d’une paix durable et d’un développement économique.  

Aussi dans le cadre de la politique de stabilisation, l’OIM vise la construction de structures d’hébergement destinées à la PNC de Masisi. Toutefois, à  la demande des autorités locales, et au vu de leur engagement à couvrir la moitié des coûts de l’activité, celle-ci doit être lancée dans l’enceinte même du camp de déplacés interne de Kilimani. Cette situation doit entrainer à terme, le transfert de l’ensemble des déplacés habitant dans les blocs de 1 à 5, puis celle des blocs 13 à 16 de manière à regrouper l’ensemble des déplacés. Ceci concerne un total de 259 ménages. Afin d’éviter une confrontation entre les déplacés et les autorités locales, toute en respectant les principes directeurs relatifs au déplacement interne, les déplacés seront relocalisés en fonction des parcelles disponibles et des intentions de départ volontaire (ARV) enregistrées auprès des chefs de blocs ou du gestionnaire du camp. A ce jour, d’autres sources de financements ne sont pas disponibles pour répondre à ce besoin urgent.
En date du 11 Novembre, le Ministère Provincial de l’Administration du Territoire, Affaires Coutumières et Sécurité (MINATACS) du Nord Kivu a soumis une demande d’appui aux partenaires I’SSSS (voir Annex 3) pour financer le déplacement de cette population. 
3.    OBJECTIFS DU PROGRAMME

Objectif général

Le programme ambitionne de contribuer à la restauration de l’autorité de l’Etat par le renforcement des capacités techniques et opérationnelles des institutions judiciaires et pénitentiaires. Ceci dans les zones prioritaires précitées en vue de permettre un fonctionnement efficient de ces institutions pour lutter efficacement contre l’impunité, assurer une protection véritable des personnes et des biens, et restaurer la confiance des populations pour ces institutions en vue d’une paix durable

Objectifs spécifiques

1. Renforcer les mécanismes de répression des actes criminels (chaîne pénale) et lutter efficacement contre l’impunité;

2. Renforcer les capacités du personnel judiciaire et pénitentiaire;

3. Contribuer à l’amélioration des conditions de travail du personnel judiciaire et pénitentiaire en luttant contre la rapide dégradation des bâtiments abritant ces institutions et en les rendant plus opérationnels;

4. Renforcer les conditions de sécurité et d’hébergement dans les prisons ainsi que les mécanismes de réinsertion sociale des détenus;

5. Rendre l’administration de la justice plus effective afin de restaurer la confiance des populations en leur système de justice.

6. Renforcer les capacités du personnel judiciaire et pénitentiaire déployé dans les 6 localités ou les tribunaux de paix et prisons ont été construits par une formation de base spécifique et une assistance-conseils régulier par la MONUSCO/Etat de droit / Unité Pénitentiaire et le PNUD.
7. Respecter le caractère civil du camp de déplacés interne de Kilimani et diminuer les tensions entre les populations déplacés et les autorités locales de Masisi. 
En :

1. Fournissant des ressources additionnelles pour la construction d’ouvrages de sécurisation et finition des infrastructures réalisées par UNOPS et OIM, notamment les Tribunaux de Paix de Masisi, Fizi et Shabunda et les prisons de Masisi, Bunyakiri et Fizi; 

2. Fournissant des ressources additionnelles pour assurer la construction d’un quartier militaire composé de 2 blocs à la prison centrale de Goma, en permettant division de détenus, civiles et militaires, à la prison centrale de Goma;

3. Appuyant la mise en œuvre d’activités génératrices de revenus dans les principlaes prisons à risque à l’Est;

4. Fournissant un appui pour le transport et le déploiement du personnel de des 4 tribunaux de paix (Masisi, Fizi, Walungu, Shabunda) et 4 prisons (Masisi, Rutshuru, Bunyakiri, Fizi) nouvellement construits dans les axes prioritaires du STAREC ;

5. Appuyant les autorités nationales dans l’évaluation des besoins spécifiques en formation du personnel judiciaire et pénitentiaire;

6. Fournissant un appui aux autorités nationales dans la formation de 180 agents publics de l’Etat dont 24 magistrats, 68 auxiliaires de justice et 88 agents de l’Administration Pénitentiaire (4 cadres, 84 surveillants), affectés dans les 4 tribunaux de paix et 4 prisons nouvellement construits dans les axes prioritaires du STAREC;

7. Appuyant les autorités nationales par la fourniture d’une assistance-conseil au personnel des 4 Tribunaux de Paix et 4 prisons nouvellement construits en vue d’une meilleure organisation et d’un meilleur fonctionnement desdites institutions. 

8. Fournissant des ressources pour assurer le transfert de 259 ménages déplacés du camp de Kilimani présentement installés sur le site identifié pour la construction des structures d’hébergement destinées à la PNC de Masisi.
4.  DEMARCHE DU PROGRAMME

Dans le but de contribuer à la stabilisation et au renforcement de l’autorité de l’Etat dans les zones citées, le projet compte appuyer les institutions judiciaires et pénitentiaires tant en ce qui concerne les infrastructures que le personnel.  Le projet se focalisera sur les 4 tribunaux de paix et 4 prisons construits/réhabilités et en attente d’être équipés dans les axes prioritaires du STAREC. Le projet se focalisera également  sur la stabilisation  des prisons les plus agitées des principales villes de la zone STAREC en  contribuant à l’amélioration des conditions de sécurité et d’hébergement de ces prisons, ainsi que de la réhabilitation des détenus. Finalement, le projet vise à faciliter la construction des structures d’hébergement destinées à la PNC de Masisi en trouvant une solution pour les déplacés interne du camp de Kilimani.

a. De la construction-réhabilitation:

La construction d’ouvrages de sécurisation des infrastructures réalisées par UNOPS et OIM notamment la construction des murs de soutènement des bâtiments, des voies d’accès et le long de la rivière qui coule à proximité des bâtiments, d’adduction d’eau du tribunaux de paix de Masisi, Fizi et Shabunda et la prison de Masisi Bunyakiri et Fizi. 

L’extension de la Prison Centrale de Goma en particulier par la construction d’un quartier de 2 bâtiments pour les détenus militaires et civils. L’UNOPS se référera à ses groupes de travail spécialisés dans le domaine sécuritaire et d’infrastructure afin d’assurer la conformité des ouvrages aux standards requis pour les prisons. 

La construction d’infrastructures et de logements pour 259 ménages à être transférées des blocs de 1 à 5 mais et également ceux de 13 à 16 du camp de Kilimani. Le Conseil Norvégien pour les Refugies (NRC) a accepté de faciliter le transfert des déplacés et d’entreprendre les travaux nécessaires pour relocaliser les déplacés au sein de Kilimani et des autres camps de Masisi, à savoir Lushebere, Kalinga et Bihito.

b. Formation, appui-conseil: 

Les besoins en formation et le nombre de personnel à former ont été définis après discussions avec les autorités du Ministère de la Justice et du Conseil Supérieur de la Magistrature compétentes en la matière. Le nombre des agents publics à former s’est fait à la lumière de  l’ordonnance 82-020 du 31 Mars 1982 portant code de l’organisation et de la compétence judiciaires  et l’ordonnance 344 portants sur le régime pénitentiaire. Il s’agira du personnel déjà en fonction.  Au total 180 agents publics de l’Etat seront formés: 

a. Personnel judiciaire: 24 magistrats, 68 agents du service judiciaire (greffiers, huissiers, secrétaires); 

b. Personnel pénitentiaire: 88 agents de l’Administration Pénitentiaire (dont 04 cadres et 84 surveillants choisis parmi les policiers); 

Tous recevront une formation technique de base et un appui-conseils par le personnel du PNUD et MONUSCO/Etat de droit / Unité Pénitentiaire déployé dans la région.  Le contenu des formations et les formateurs définis globalement au cours des discussions avec les autorités nationales en collaboration avec les autres partenaires évoluant dans le domaine de la justice seront affinés en vue de garantir le succès de l’activité. Il s’agira :

I. Pour le volet judiciaire :
1. Magistrats :

Module 1 : Ethique et déontologie professionnelles

Module 2 : Droit  foncier et  Procédures en matière foncière

Module 3 : Le contenu et les procédures relatives aux  lois  sur les violences sexuelles

Module 4 : Rédaction des jugements

Module 5 : L’administration d’un tribunal de paix

2. Agents des services judiciaires (Greffiers, secrétaires, huissiers)

Module 1 : Ethique et déontologie professionnelles

Module 2 : Rédaction des plumitifs d’audience  

Module 3 : L’exécution des jugements

Module 4 : Signification des exploits

Module 5 : Tenue et archivage des registres et autres documents du greffe

Module 6 : L’administration  financière et comptable du greffe

Il faut noter que les 1000 nouveaux magistrats récemment formés sont affectés comme substituts du procureur de la République dans les parquets près les tribunaux de grande instance et des  magistrats et agents des services judiciaires retenus dans le cadre de ce projet sont ceux déjà en fonction et seront affectés dans ces nouveaux tribunaux de paix par le Conseil Supérieur de la Magistrature et le Ministre de la Justice dès que le Conseil et le Ministère seront informés de la date de disponibilité des tribunaux.

II. Pour le  Volet pénitentiaire

Le personnel pénitentiaire sera sélectionné parmi le personnel des prisons et affecté par le Ministre de la Justice, comprenant du  personnel de direction ainsi que du personnel d’exécution. Il s’agira aussi d’agents de la PNC et des FARDC affectés à la surveillance des établissements pénitentiaires.
Ces formations sont complémentaires aux formations préalablement suivies par ces agents publics de l’Etat et s’intègrent dans le plan national de formation développé par les autorités congolaises. 

Module 1: Les principes de gestion d’un établissement pénitentiaire

Module 2: L’organisation et le fonctionnement des greffes pénitentiaires et le recueil des données statistiques 

Module 3: Les droits des personnes détenues

Module 4: La  sécurité  et le maintien de l’ordre dans les établissements pénitentiaires

Module 5: La gestion des activités de production en milieu carcéral

Module 6: Pratiques et  déontologie professionnelle s de l’agent pénitentiaire

Module 7: Les standards internationaux en matière de détention

L’assistance-conseil consistera en un accompagnement (mentoring) du personnel formé sur leurs lieux de travail pour apprécier l’effectivité de la mise en œuvre des enseignements reçus, éventuellement pour guider et orienter le travail sur le terrain. Cet appui sera fourni par le personnel de terrain de MONUSOC / Etat de droit / Unité Pénitentiaire et celui du PNUD. Cette phase permettra également d’œuvrer pour une appropriation plus accrue des enseignements reçus et une pérennité de l’action.

La durée de la formation sera de 21 jours pour le personnel pénitentiaire, de 14 jours pour les agents des services judiciaires  et 7 jours pour les magistrats.  La durée de l’assistance-conseil dépendra des résultats de l’évaluation qui sera menée par les autorités nationales (Conseil Supérieur de la Magistrature, Ministère de la Justice et des Droits Humains et les autorités provinciales de la zone STAREC), avec l’appui des Bureaux de terrain de la MONUSCO / Etat de droit / Unité Pénitentiaire et PNUD dans la zone STAREC.  

Les autorités nationales centrales et locales seront consultées pour valider le plan d’action global à travers les comités de pilotage du STAREC. Elles seront également impliquées dans leurs  mises en œuvre et leurs  évaluations. 

La dimension genre sera intégrée de manière transversale tant au niveau de la formulation des axes d’intervention que dans la mise en œuvre des activités.

c. Les bénéficiaires du programme. 

1. L’administration et les agents publics de l’Etat
Les bénéficiaires du programme sont des agents publics émargeant au budget de l’Etat. A l’issue des discussions avec les autorités congolaises, celles-ci se  sont engagées à œuvrer afin que les administrations compétentes (Ministère de la Justice et Conseil Supérieur de la Magistrature) affectent ce personnel selon les modalités prévues par les textes congolais et dès que ces autorités seront informées de la date de disponibilité des tribunaux de paix et prisons nouvellement construits. 

Au total, 180 agents publics des 4 tribunaux de paix et 4 prisons bénéficieront de la formation, de l’assistance- conseil et d’un appui en transport. Il s’agit de:

· Le personnel judiciaire: 24 magistrats, 68 auxiliaires de justice (greffiers, huissiers, secrétaires);

· Le personnel pénitentiaire: 4 cadres pour l’encadrement et 84 agents de l’Administration Pénitentiaire (directeurs de prisons, greffiers pénitentiaires, chefs de la sécurité, intendants…);

· Les populations de la région en général et les victimes d’actes de violence, notamment sexuelles en particulier.

Ce personnel bénéficiera des activités de renforcement des capacités professionnelles, en termes de formation et d’assistance-conseil et une amélioration de leurs conditions de travail du fait des travaux pour enrayer la rapide dégradation et la sécurisation des bâtiments, et l’adduction d’eau. 

La contribution au maintien de la paix et de la sécurité publique dans les zones de la compétence de ces 4 tribunaux de paix et prisons, dans la zone STAREC se matérialisera  par une protection effective  physique, juridique des populations et des biens en collaboration avec les autres administrations compétentes.   

2. Les détenus

Par ailleurs, plus de 3000 détenus des prisons de Goma, Bukavu, Kisangani et Bunia verront leurs conditions de détention améliorées du fait des activités génératrices de revenus. La production permettra de jeter les bases d’une autosuffisance alimentaire durable des prisons ciblées, d’un renforcement des besoins nutritionnels des détenus et en conséquence, de leur état de santé. Les activités de production sont en elles-mêmes une opportunité d’acquisition de compétences professionnelles pour les détenus en même temps qu’elles participent à leur réinsertion sociale. Au niveau strictement pénitentiaire, les activités de production constituent un outil de gestion permettant une saine émulation et l’instauration d’un climat apaisé dans la détention.
L’Unité Pénitentiaire va renforcer ses équipes basées dans les sites du projet par l’affectation de 30 experts pénitentiaire avec un accent particulier sur Goma, Bukavu et Bunia. La mise en œuvre de ces projets va impliquer naturellement au premier plan les autorités nationales et locales qui vont bénéficier d’un appui de proximité régulier de ces experts pénitentiaires notamment au niveau du suivi de l’exécution des projets avec les partenaires (ONG et Associations spécialisées dans ce type d’action). L’appui de l’Unité Pénitentiaire de la MONUSCO se focalisera très particulièrement sur les aspects relatifs à la coordination, la planification et le suivi des projets, Il y a également lieu de noter qu’un volet  formation  des partenaires sera inclus au titre des tâches d’encadrement pour assurer la durabilité et l’appropriation. L’un des principes directeurs de fonctionnement du projet sera d’assurer son autonomie propre en commercialisant une partie de la production pour le renouvellement de semences et autres produits nécessaires à la production tout en pourvoyant aux besoins nutritionnels essentiels des détenus. Le but de la manœuvre étant d’avoir des mécanismes permettant la durabilité du projet. Le choix de la localisation des projets obéit à des conditions objectives  pouvant garantir leur succès.  
Concernant la Prison Centrale de Goma, le quartier militaire se justifie au moins pour deux raisons. Il répond d’une part à l’exigence de séparation des détenus en fonction de leur statut et d’autre part au souci de renforcer les capacités de contrôle de la population pénale du Directeur de la prison.

Il est clair qu’une justice plus effective et des prisons stabilisées participent au plus haut point au renforcement de l’autorité de l’Etat et à l’amélioration de la situation sécuritaire dans la zone STAREC.

Enfin il faut noter que 259 ménages déplacés du camp de Kilimani bénéficieront d’une solution d’hébergement. 
5.  ACTIVITES CLES

5.1. Travaux de sécurisation et de finition des infrastructures nouvellement construites par OIM et UNOPS :

· Construction des murs de soutènement du bâtiment, au bord de la voie d’accès et de la rivière qui coule à proximité du bâtiment et  raccordement au réseau public d’eau des tribunaux de paix de Masisi, Fizi et Shabunda. 

· Construction des murs de soutènement, terrassement de l’arrière du bâtiment et raccordement en eau à partir d’une source à aménager pour les prisons de Masisi, Fizi et Bunyakiri.  
5.2  Travaux de construction d’un quartier militaire composé de 2 bâtiments (militaire et civil relevant des juridictions militaires) à la prison centrale de Goma.

5.3. Mise en œuvre d’activités génératrices de revenus dans les principales prisons à risque à l’Est (Bukavu, Goma, Bunia et Kisangani). 
5.4. Appui à l’évaluation des besoins spécifiques en formation et en assistance conseil des magistrats, greffiers, huissiers, secrétaires, encadreurs et surveillants pénitentiaires (policiers) des 4 tribunaux de paix et 4 prisons précités, par le PNUD et  la MONUSCO / Etat de droit / Unité Pénitentiaire.

5.5  Appui au renforcement des capacités des agents publics déployés dans les 4 tribunaux de paix et 4 prisons sous-mentionnés  par une formation de base et spécifique faite par le PNUD, avec l’appui logistique et technique de la MONUSCO / Etat de droit / Unité Pénitentiaire.

5.6.  Assistance-conseil du personnel des 4 Tribunaux de Paix et des 4 prisons en vue d’une meilleure organisation et d’un meilleur fonctionnement de ces institutions par les bureaux de terrain du PNUD et la section la MONUSCO / Etat de droit / Unité Pénitentiaire.

5.7  La construction d’infrastructures et de logements pour 259 ménages du camp de Kilimani : des douches et des latrines, deux guérites, un dépôt, un hangar, un bureau et un centre d’information (présentement installés dans les zones de transfert) et la reconstruction des huttes.
6.  INDICATEURS
Plusieurs indicateurs seront utilisés, parmi lesquels, on peut citer : 

· Nombre de bâtiments construits et renforcés; 

· Taux de réduction des mutineries et des évasions dans les 4 prisons de la zone STAREC;  

· Nombre de détenus engagés dans la mise en œuvre des activités génératrices de revenus ;
· Nombres d’agents publics et fonctionnaires déployés; 

· Liste des besoins spécifiques de formation; 

· Nombre d’agents publics et fonctionnaires formés; 

· Nombre de dossiers judiciaires et pénitentiaires bénéficiaires d’appui-conseil; 

· Taux d’utilisation des institutions judiciaires par la population locale.

· Nombre de ménages du camp de Kilimani relocalisés.
7. LES RESULTATS ATTENDUS

1. Les bâtiments des tribunaux de paix de Masisi, Fizi et Shabunda, et des prisons de Masisi, Bunyakiri et Fizi sont sécurisés, accessibles aux populations et pourvus d’eau;

2. La situation sécuritaire des prisons et les conditions de détention des  prisons de la zone STAREC concernées par ce projet sont améliorées;

3. Les conditions de détention, activités d’occupation et réinsertion dans les 4 prisons les plus agitées de l’Est;

4. 180 agents publics sont déployés et leurs compétences sont renforcés;  

5. Les 4  tribunaux de paix et les 4 prisons nouvellement construites sont fonctionnelles et capables de répondre aux besoins de la population; 

6. Les services judiciaires et pénitentiaires à l’Est de la RDC sont améliorés et utilisées par les populations.

7. 259 ménages du camp de Kilimani relocalisés.

8. COUVERTURE GEOGRAPHIQUE

Le projet concentrera ses interventions sur  les zones  prioritaires retenues par l’ISSSS/STAREC au Nord Kivu  (Rutshuru, Masisi, Goma), au Sud Kivu (Fizi, Walungu, Bunyakiri, Shabunda, Bukavu), et Province Orientale (Kisangani, Bunia) soit au total, 10 localités administratives de différents échelons dont  3 au Nord Kivu, 5 au Sud Kivu, et 2 dans la province orientale.  Dans ces localités, les travaux de réhabilitation et/ou de construction réalisés par UNOPS et OIM sont achevés ou en cours de finition,  mais aucun programme de renforcement des capacités/formation de base des agents et autorités de l’administration n’a encore été défini. Les zones sont sécurisées ou en cours de sécurisation.  

9.  APROCHE, DIVISION DES RESPONSABILITES, Modalités DE GESTION ET DE COORDINATION.

Une approche inter-agences ainsi qu’une complémentarité des activités sont privilégiées tant au niveau de l’élaboration du projet que dans sa mise en œuvre pour exploiter les synergies et les complémentarités entre celles-ci en matière de restauration de l’autorité de l’Etat et éviter surtout les duplications inutiles. 

La réalisation des activités du projet se fera en collaboration étroite avec  la MONUSCO / Etat de droit / Unité Pénitentiaire qui apporteront leur expertise technique. Les Bureaux de terrain du PNUD et de la MONUSCO seront mis à contribution. Les budgets seront affectés suivant les besoins financiers, l’impact des activités de chacun des volets - Justice et Prisons par rapport à l’objectif global du STAREC. Le Bureau intégré à travers l’équipe de Stabilisation veillera au respect des procédures PBF.

Un Comité technique de suivi sera établi pour superviser et assurer le suivi du présent projet. Ce comité aura comme premier rôle la supervision stratégique de la mise en œuvre du projet, ainsi que celle de l’approbation des plans de travail, le suivi régulier des performances et de la disposition budgétaire, le règlement de tout différend qui pourrait survenir, et la coordination entre les partenaires et les autres acteurs nationaux ou internationaux impliqués dans la mise en œuvre des projets. Le Comité technique sera composé des représentants de chaque entité/organisation impliquée dans la mise en œuvre du projet.  (Le coordonnateur  national du STAREC, un représentant du Ministère de la Justice, un représentant du Conseil Supérieur de la Magistrature, un représentant de la MONUSCO/Etat de droit, un représentant de la MONUSCO/Unité pénitentiaire, un représentant du PNUD, un représentant de UNOPS et un représentant du de OIM. Le comité technique pourrait se réunir une fois par trimestre).
Les  comités de suivi provinciaux seront composés d’un représentant du bureau provincial du STAREC, le Ministre provincial de la Justice (Co président), un représentant du bureau provincial du Conseil Supérieur de la Magistrature, un représentant de MONUSCO/Etat de droit, (co Président) un représentant provincial de MONUSCO/Unité pénitentiaire, un représentant PNUD (Secrétariat) , un représentant  UNOPS (si partenaire d’exécution), un représentant OIM (si partenaire d’exécution) Ces comités provinciaux se réuniront une fois par mois.

Les partenaires du projet s’engagent à désigner nommément leurs représentants  et les modalités de fonctionnement du comité de suivi au plus tard 15 jours après le démarrage du programme.

MONUSCO / Etat de Droit et  Unité Pénitentiaire : 

Au niveau de la MONUSCO / Etat de droit et Unité Pénitentiaire, la Résolution 1925 du Conseil de Sécurité, comme les Résolutions antérieures sur le RD Congo lui reconnaissent un rôle d’appui aux autorités nationales pour la mise en œuvre d’un Etat de droit, plus précisément un appui pour assurer un meilleur fonctionnement du système judiciaire et pénitentiaire. Les sections apporteront donc en plus de la logistique, un appui technique par le biais de ses spécialistes en matière judiciaire et pénitentiaire déployés dans la zone de mise en œuvre du projet.

En profitant de son expérience antérieure, la MONUSCO / Etat de Droit et Unité Pénitentiaire  assurera un appui aux institutions nationales par la mise en œuvre des activités génératrices de revenus avec la participation des détenus et les agences des Nations Unies et ONGs locales. 

PNUD :

Le PNUD, en tant qu’agence d’implémentation du projet, assurera la gestion administrative sous la modalité « Implémentation Directe - DIM », et la responsabilité de l’Unité Gouvernance, selon les règles et procédures du PNUD. Cette responsabilité inclut la gestion financière et le ‘procurement’. Ce projet rentre ainsi dans le cadre du Programme Gouvernance-PNUD 2008-2012, Composante Gouvernance Judicaire et sécuritaire. 

Le PNUD, chargé de l’exécution du projet, mettrait à contribution ses bureaux de terrain. Ce projet viendrait en complément de l’activité du Programme Gouvernance – PNUD 2008-2012, notamment sa composante Gouvernance Judiciaire et Sécuritaire.  
Des initiatives voisines, notamment le programme  d’appui à la réforme de la justice en cours de préparation entre la MONUSCO/Etat de droit, le PNUD et UNODC, le Projet «Accès à la justice du PNUD» en exécution dans la Provinces de l’Est, devraient capitaliser les résultats à atteindre dans le cadre de ce projet.  

UNOPS :

UNOPS se chargera de finition et de sécurisation des infrastructures (construction des murs de soutènement, terrassement, adduction d’eau) pour les prisons de Fizi et Bunyakiri, des tribunaux de paix de Fizi et Shabunda et de la construction du quartier militaire compose des 2 bâtiments â la prison de Goma).

IOM :

IOM se chargera de la finition et de sécurisation des infrastructures de tribunaux de paix et la prison à Masisi. 

NRC :

NRC facilitera le transfert des déplacés et entreprendra les travaux nécessaires pour relocaliser les déplacés au sein de Kilimani et des autres camps de Masisi, à savoir Lushebere, Kalinga et Bihito.

Ministère de la Justice et des Droits Humains :

Les institutions judiciaires et pénitentiaires concernées par les activités de ce projet sont des institutions publiques relevant de l’autorité du Gouvernement et du Conseil Supérieur de la Magistrature. Le renforcement de ces institutions rentre dans le cadre de la mise en œuvre du Plan national de réforme de la justice qui est actuellement l’outil principal du Gouvernement dans le domaine de la justice.

Les activités de ce projet s’inscrivent dans le cadre général de la mise en œuvre du Plan national de reforme de la justice en appui au Conseil Supérieur de la Magistrature (CSM), le Ministère de la Justice d’une part et d’autre part entre ceux-ci et  les partenaires au développement. 

10. Durabilité du programme

L’ordonnance présidentielle No 09/51 du 29 juin 2009 portant création, organisation et fonctionnement du STAREC le prévoit pour une durée d’un an renouvelable. Le projet sera mis en œuvre pour une durée de 12 mois.

Les négociations seront engagées avec les gouvernements central et provincial afin de prévoir dans leur budget 2011 les ressources nécessaires pour assurer la pérennisation des résultats obtenus par le projet. Le gouvernement central devrait en outre assurer le paiement régulier des salaires des agents publics et fonctionnaires déployés sur le terrain.

11.  SUIVI ET EVALUATION

Le suivi et l’évaluation des activités du projet se feront dans le cadre des règles et procédures du PNUD et seront assurés sur base des outils de gestion usuels à savoir le plan de travail annuel ou trimestriel avec l’appui de la MONUSCO / Etat de droit / Unité Pénitentiaire. Différents rapports (à mi-parcours, final voire ponctuel) sur l’état de réalisation des objectifs prévus dans les plans de travail seront rédigés, selon le cas. Ces rapports seront acheminés au Comité technique de suivi du projet, au Comité de Suivi du STAREC ainsi que le Comité de Financement. Les acteurs concernés seront également responsables pour la production des rapports financiers, au besoin et sous le contrôle du PNUD.
12.  ANALYSE DE RISQUES ET HYPOTHESES

Les activités du projet seront réalisées dans des territoires autrefois occupés par les groupes armées rebelles et qui sont actuellement sous le contrôle du Gouvernement. Dans ces conditions, des facteurs externes qui ne peuvent malheureusement pas être contrôlés par les exécutants du Programme, mais devant- être pris en compte pour atteindre les résultats et les objectifs escomptés sont notamment :  

1. Le contexte politique et sécuritaire fragile et complexe : l’environnement politique et sécuritaire de la RDC crée un niveau de risque véritable à prendre en considération pour le succès et la durabilité des activités de stabilisation. Ce qui nécessite une capacité d’adaptation aux états de changements et d’exploitation sous toutes formes pour assurer le maintien de l’ordre et  la sécurité publiques, voire contribué à la paix. Par ailleurs, la participation de la MONUSCO dans le projet permettrait la mise en œuvre plus ou moins sécurisée des activités.

2. Les conditions de fonctionnement difficiles : insuffisance des moyens logistiques, infrastructurels et des ressources disponibles ainsi que la lenteur et lourdeur des procédures inhérentes au Système des Nations Unies. Une analyse des capacités d’exécutions et opérationnelles permettra de s’assurer de la réalité des moyens nécessaires afin d’améliorer les capacités et l’efficience des structures impliquées.

3. La planification des interventions: les raisons précitées aussi bien que le chronogramme d’exécution des interventions posent autant de défis significatifs à prendre en compte lors de la planification et l’exécution dans les délais du projet.

4. Les responsabilités et contreparties du Gouvernement de la RDC au projet : les autorités congolaises provinciales seront tenus de contribuer pour la moitié des coûts relatifs à la relocalisation des déplacés. Ces autorités doivent également assurer la disponibilité du terrain et des permis de construction. Les autorités. Congolaises centrales seront  tenues et se sont engagées au cours de plusieurs réunions et discussions d’identifier et prendre des décisions d’affection du personnel devant animer ces institutions dès qu’elles seront informées de la date de disponibilité des tribunaux et des prisons. Elles se sont également engagées à payer régulièrement les salaires des agents publics qui émargent au budget de l’Etat.
4.1. Le  non-déploiement du personnel judiciaire et pénitentiaire sur le terrain: un retard significatif dans le déploiement du personnel pourrait compromettre le projet. Pour éviter un tel scenario,  un suivi régulier est en cours auprès des institutions gouvernementales centrales qui promettent pour la réussite du programme d’affecter le personnel dès que les infrastructures et les équipements prévus  seront disponibles. 
4.2. Le non paiement/le paiement irrégulier des salaires et autres droits des agents publics déployés risque de compromettre sa mise en œuvre : les autorités congolaises garantissent le paiement de ce personnel qui en tant qu’agent public de l’Etat émargeront au budget national.
En définitive, s’il est vrai que les autorités congolaises compétentes nous ont rassurés au cours des discussions avec elles qu’elles honoreront leurs engagements, il serait souhaitable que les plus hautes autorités du Système des Nations Unies en RDC s’investissent dans ses démarches afin que les autorités nationales s’acquittent effectivement de leurs responsabilités.

13. LE CADRE LOGIQUE

	Objectifs
	Indicateurs  objectivement vérifiables
	Moyens de vérification
	Principales hypothèses

	
	
	
	

	Objectif global de consolidation de la paix :
	
	
	

	Contribuer à la restauration de l’autorité de l’Etat  par un renforcement des capacités des institutions judiciaires et pénitentiaires afin de garantir la lutte contre l’impunité et créer les conditions de confiance des populations vis-à-vis du système judiciaire et pénitentiaire pour une paix durable.
	4 Tribunaux de paix (Masisi, Walungu, Shabunda, Fizi) et 4 prisons (Masisi, Rutshuru, Bunyakiri et Fizi) sont ouverts et opérationnels. Les prisons de Goma, Bukavu, Bunia et Kisangani sont améliorées.
	Rapports de suivi du projet  et de missions périodiques d’évaluation ;
	Réalisation des objectifs ; Retard dans la réalisation des objectifs; Réalisation défectueuse des objectifs ;Non exécution des engagements pris.

	Objectifs immédiats
	
	
	

	1. Achever les travaux de sécurisation et de finition des tribunaux de paix de de Masisi, Fizi et Shabunda et des prisons de Masisi, Fizi et Bunyakiri;
	a)Nombre de bâtiments effectivement construits;
b)Réception des ouvrages;
c) Nombre de murs de soutènement effectivement construits;
d)Dalot, ponceau, enrochement et terrassement effectivement faits;
e) Nombre d’adductions d’eau faites.
	a) Contrôle technique des travaux; b) Rapports de suivi du projet et de remise des ouvrages aux autorités;
	a) Construction effective; b)Retard dans l’exécution des travaux; c)Vices de construction; d) Détournement de fonctionnalités;

	2. Construction d’un quartier militaire à la prison centrale de Goma ;
	a) Nombre de bâtiments effectivement construits;
b) Réception de l'ouvrage;
	a) Contrôle technique des travaux; b) Rapports de suivi du projet et de remise des ouvrages aux autorités;
	a) Construction effective; b) Retard dans l’exécution des travaux; c)Vices de construction; d) Détournement de fonctionnalités;

	3. Mise en œuvre d’activités génératrices de revenus dans  les prisons de Bukavu, Goma, Bunia et Kisangani;
	a) Nombre de détenus engagés dans les projets;                            b) Quantité et qualité de la production;                                        c) Nombre de projets mis en œuvre;
	a) Rapports d’appui des experts/rapport de suivi du projet; b) Rapports de suivi  du projet et  appropriation de la gestion du projet par les autorités nationales.
	a) Production effective; b) Production insuffisante; c)Pas de production.

	4. Former 180 personnels judiciaires et pénitentiaires déployés sur le terrain
	a) Nombre de candidats qui suivent la formation;                                 b) Qualité de la formation;
	a) Liste de présence aux séances de formation;
	a)Formation effective; b) Formation incomplète; c) Pas de formation;

	5. Fournir une assistance-conseil au personnel des 4 tribunaux de paix et 4 prisons.
	a) Nombre de tribunaux de paix et prisons dont le personnel  a bénéficié de l’assistance- conseil des experts de la MONUSCO/Etat de droit et du PNUD.
	a) Feed back des candidats lors des séances d’assistance-conseils
	a)Assistance conseil effective; b) Assistance conseil insuffisante; c) Pas d'assistance-conseil.

	6. Respecter le caractère civil du camp de déplacés internes de Kilimani et diminuer les tensions entre les populations déplacés et les autorités locales de Masisi.
	Nombre de ménages du camp de Kilimani relocalisés.


	Rapports de suivi du projet et de missions d’évaluation ;
	a) Construction effective; b) Relocalisation effective.


14. BUDGET

	PBF PROJECT BUDGET

	CATEGORIES
	AMOUNT

	1. Provisions, produits, équipements et transport
	$1,020,131

	2. Personnel (personnel, consultants et voyage)
	$418,789

	3. Formation des partenaires
	$83,852

	4. Contrats
	$25,000

	5. Autres couts directs
	$15,258

	Sous-Total Coûts du Programme
	$1,563,030

	Frais de Gestion
	$108,288

	Total
	$1,671,317 


	CATEGORIES
	UNDP
	UNOPS
	IOM
	TOTAL

	1. Provisions, produits, équipements et transport
	251,000
	769,131
	
	1,020,131

	2. Personnel (personnel, consultants et voyage)
	105,086
	257,481
	56,222
	418,789

	3. Formation des partenaires
	83,852
	
	
	83,852

	4. Contrats
	25,000
	
	
	25,000

	5. Autres couts directs
	15,258
	
	
	15,258

	Sous-Total Coûts du Programme
	480,195
	1,026,612
	56,222
	1,563,030

	Frais de Gestion
	33,614
	71,863
	2,811
	108,288

	Total
	513,809
	1,098,475
	59,033
	1,671,317


15. CHRONOGRAMME DES ACTIVITES

	Du: Mai 2011 

Au: Avril 2012

	Activité
	Mois 1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Organisme de mise en œuvre

	

	1. Travaux de sécurisation des prisons et Tribunaux de paix
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNOPS/OIM

	2. Construction du quartier militaire a la prison de Goma
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNOPS

	3. Activités génératrices de revenus dans les prisons.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	MONUSCO/RoL

	4. Evaluation des besoins de formation. 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	MONUSCO/RoL et PNUD

	5. Formation de base et continue.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	MONUSCO/RoL et PNUD

	6. Appui conseil aux services administratifs afin qu’ils puissent délivrer des services de base aux populations.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	MONUSCO/RoL et PNUD



	7. Construction d’infrastructures et de logements pour 259 ménages du camp de Kilimani.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	NRC

	8. Suivi du Programme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	MONUSCO/RoL et PNUD


ANNEX 2 : PLAN D’ACTION DE CONSOLIDATION, Camp Kilimani, Masisi
I. CONTEXTE

Le camp de Kilimani situé à Masisi Centre est depuis 2008 un camp CCCM qui accueille des déplacés, ayant fui leurs localités suite à des affrontements ou de manière préventive.

Dans le cadre de l’ISSSS, l’OIM vise la construction de structures d’hébergement destinées à la PNC de Masisi. Toutefois, celle-ci doit être lancée dans l’enceinte même du camp de Kilimani, affectant les blocs 1, 2, 3, 4 et partiellement celui du 5. Cette situation doit entrainer à terme, le transfert de l’ensemble des déplacés habitant dans les blocs susmentionnés.

II. PLAN

Afin de respecter le caractère civil du camp, il a été décidé non seulement de transférer les déplacés des blocs de 1 à 5 mais également ceux de 13 à 16. Dans cette perspective, les blocs de 6 à 12 constitueront le camp de Kilimani consolidé. Les déplacés seront relocalisés en fonction des parcelles disponibles et des intentions de départ volontaire (ARV) enregistrées auprès des chefs de blocs ou du gestionnaire du camp.

Selon UNOPS en date du 15 juillet 2010, les blocs ciblés représentent un total de 259 ménages (139 dans les blocs respectivement de 1-5 et 120 dans ceux de 13-16)  à relocaliser au sein de Kilimani et des autres camps de Masisi, à savoir Lushebere, Kalinga et Bihito.

2.1 Calendrier

La relocalisation débutera par les blocs de 1 à 5 qui correspondent à l’emplacement du site retenu par OIM. Puis celle des blocs 13 à 16 de manière à regrouper l’ensemble des déplacés.

Les différentes étapes :

2.2 Sensibilisation (2 semaines)
C’est une étape clef dans la réussite de l’opération qui sera organisée par les équipes NRC conjointement avec le Comité directeur des déplacés  pour expliquer aux concernés les raisons et les modalités de ce transfert afin de s’assurer de leur adhésion et soutien.
Elle permettra également de répondre aux préoccupations et questions des concernés.

2.3 Transport 
Le transport des déplacés sera effectué par la GTZ qui disponibilisera plusieurs camions sur une période déterminée afin de faciliter le processus et maximiser les mouvements. Idéalement, la relocalisation de l’ensemble de ces ménages devrait s’étendre sur une période de deux mois.

III. BUDGET

Comme évoqué cette relocalisation représente un coût en termes d’infrastructures. En effet, des douches et des latrines additionnelles devront être construites pour répondre aux besoins des nouveaux venus et maintenir les standards ayant cours dans les camps de Masisi. 
En sus, deux guérites, un dépôt, un hangar, un bureau et un centre d’information doivent également être budgétisés, car présentement, ils sont installés dans les zones de transfert. Ces structures sont indispensables au bon fonctionnement et gestion du camp au quotidien. Par ailleurs, la reconstruction des huttes implique la distribution auprès des ménages transférés d’une bâche et de sticks. Dans la mesure du possible un processus de récupération aura lieu afin de réduire les coûts finaux.

Ci-dessous le tableau récapitulatif indique les coûts afférents, main d’œuvre comprise.

	Structure
	Quantité
	Prix Unitaire (USD)
	Prix Total (USD)

	Guérite
	2
	240
	510

	Dépôt
	1
	446
	476

	Bureau
	1
	694
	904

	Centre d’information
	1
	120
	150

	Hangar
	1
	495
	795

	Latrine
	7 blocs à 4 portes/camp
	375 (1 bloc 4 portes)
	7,875

	Douche
	4 blocs à 2 portes/camp
	 92 (1 bloc 2 portes)
	1,104

	Bâche
	259
	15
	3,885

	Stick
	3,385*
	2
	7,770

	TOTAL
	
	
	23,469


* La construction d’une hutte nécessite 15 sticks.
IV. COORDINATION/SOUTIEN

Une réunion de coordination aura lieu avec les divers intervenants impliqués dans cette opération (UNHCR, UNOPS, IOM, NCA, les autorités locales) afin que le processus puisse s’effectuer de manière efficace et coordonné. 

NRC entend associer très étroitement les autorités locales et espère obtenir de sa part le soutien nécessaire dans l’allocation de terres supplémentaires, notamment les blocs 15-18 dans le camp de Lushbere.

ANNEX 3 : DEMANDE D’ASSISTANTCE POUR LA DELOCALISATION DU CAMP KILIMANI, MASISI

[image: image1.emf]
FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)

RÉSUMÉ DU PROGRAMME
(A mettre en ligne sur le site du FCP)

	Organisation(s) des NU bénéficiaire(s):  
	PNUD, UNOPS, OIM
	Domaine Prioritaire: 
	Restauration de l’autorité de l’Etat

	Autorité (s) nationale (s) :
	Ministère de la justice et des Droits Humains, Conseil Supérieur de la Magistrature

	Numéro du Programme: 
	

	Nom du Programme:
	Restauration de l’autorité de l’Etat –Renforcement des capacités


	Budget Total:
	$1,671,317 

	Zone d’intervention:
	Province Orientale  et Provinces du Nord et Sud Kivu 

	Date d’approbation/Comité de Pilotage:
	

	Durée du Programme:
	
	Date de démarrage: 01/05/2011
	
	Date de clôture: 30/04/2012    
	

	Description du Programme:
	Le Projet contribuera à la restauration de l’autorité de l’Etat à travers le renforcement des capacités des institutions judiciaires et pénitentiaires, et au renforcement des mécanismes légaux et judiciaires de répression des actes criminels (la chaîne pénale). Ceci par  un meilleur fonctionnement de 4 tribunaux de paix (Masisi, Walungu, Shabunda, Fizi) et 4 prisons (Rutshuru, Bunyakiri, Fizi, Masisi) nouvellement construits dans le cadre de ISSSS / STAREC, et d’une stabilisation des principales prisons de l’Est (Goma, Bukavu, Bunia, Kisangani), pour garantir la lutte contre l’impunité, la protection juridique et physique des personnes et des biens, l’exécution correcte de la sanction pénale dans les prisons.


	Objectif global de consolidation de la paix:
	Contribuer à la restauration de l’autorité de l’Etat  par un renforcement des capacités des institutions judiciaires et pénitentiaires afin de garantir la lutte contre l’impunité et créer les conditions de confiance des populations vis-à-vis du système judiciaire et pénitentiaire pour une paix durable.


	Objectifs immédiats:
	· Renforcer les mécanismes de répression des actes criminels (chaîne pénale) et lutter efficacement contre l’impunité;
· Renforcer les capacités du personnel judiciaire et pénitentiaire;
· Contribuer à l’amélioration des conditions de travail du personnel judiciaire et pénitentiaire en luttant contre la rapide dégradation des bâtiments abritant ces institutions et en les rendant plus opérationnels;
· Renforcer les conditions de sécurité et d’hébergement dans les prisons ainsi que les mécanismes de réinsertion sociale des détenus;
· Rendre l’administration de la justice plus effective afin de restaurer la confiance des populations, en leur système de justice.
· Renforcer les capacités du personnel judiciaire et pénitentiaire déployé dans les 6 localités ou les tribunaux de paix et prisons ont été construits par une formation de base spécifique et une assistance - conseils régulier par la MONUSCO / Etat de droit / Unité Pénitentiaire et le PNUD


	Résultats et activités clefs:
	Résultats Clés:
· La présence de l’Etat est effective: Cette présence est effective du fait de l‘appui au déploiement du personnel  des 4 Tribunaux de Paix et 4 prisons, qui fonctionnent normalement
· Construction  et réhabilitation: 6 bâtiments judiciaires et pénitentiaires (3 prisons et 3 tribunaux de paix) sont terminés et prêts à être utilisés au Sud Kivu et Nord Kivu ;
· Production des prisons et mesures de réinsertion sociale : La production dans les prisons est améliorée. La réhabilitation et la réinsertion sociale des détenus sont assurées du fait de la mise en œuvre des activités génératrices de revenus qui occuperaient  les détenus et  permettraient à certains d’entre eux de se former à un métier qui pourrait servir à la sortie de prison. Ces projets seront exécutés dans les  prisons les plus importantes et les plus agitées de l’Est  (Goma, Bukavu, Bunia et Kisangani);
· Formation du personnel judiciaire et pénitentiaire: 24 magistrats, 68 agents judiciaires (greffiers, huissiers, secrétaires), 88 agents pénitentiaires (4 cadres et 84 surveillants) sont formés; 
· Assistance Conseil: Les capacités professionnelles du personnel judiciaire et pénitentiaire des 4 tribunaux de paix et 4 prisons nouvellement construits sont renforcées du fait de l’assistance et conseils réguliers des experts de la  MONUSCO /Etat de droit et des Bureaux de terrain du PNUD déployés dans la région;
· 259 ménages du camp de Kilimani relocalisés: assurer le transfert des déplacés du camp de Kilimani présentement installés sur le site identifiés pour la construction des structures d’hébergement destinées à la PNC de Masisi.
Activités clés : 
1. Renforcement et finalisation des bâtiments et travaux d’adduction d’eau:

Le tribunal de Paix de Masisi : 13 murs de soutènement et rechargement de terrain et 3 murs; adduction d’eau au réseau public;
La prison de Masisi: 2 murs autour de la prison, 1 mur derrière et un mur devant les bâtiments de la prison + terrassement, 2 murs le long de la rivière qui coule à proximité du tribunal de Masisi; 2 murs le long de la voie d’accès au tribunal de paix de Masisi; adduction d’eau à partir d’une source à aménager;

La prison de Bunyakiri: 3 murs autour des bâtiments  de la prison de Bunyakiri; raccordement  au réservoir de l’hôpital pour la prison de Bunyakiri; réservoir d’eau pour la collecte et la distribution des eaux pluviales au tribunal de paix de Fizi;

Le tribunal de Paix de Fizi: 1 mur de soutènement du tribunal de paix;

La prison a Fizi: Rechargement de terrain de prison à Fizi;

Le tribunal de paix de Shabunda: 1 réservoir d’eau pour la collecte et la distribution des eaux pluviales;

Prison Centrale de Goma: construction de deux bâtiments servant de quartier militaire

2. Evaluation des besoins: Appui de MONUSCO/Etat de droit et PNUD aux autorités nationales dans l’évaluation des besoins spécifiques en formation du personnel des 4 tribunaux de paix et 4 prisons objet du projet (tribunaux de paix de Masisi, Walungu, Shabunda et Fizi; 4 prisons à Rutshuru, Masisi et Bunyakiri, Fizi Centre);

3. Renforcement des capacités des agents publics: (personnel judiciaire et pénitentiaire) déployés dans les 4 tribunaux de paix et 4 prisons objet du projet et nouvellement construits par formations de base et formations continues; 

4. Assistance -conseil  régulier du personnel de ces 4 tribunaux de paix et 4 prisons en vue d’une meilleure organisation et d’un meilleur fonctionnement de ces institutions par la MONUSCO / Etat de droit et les Bureaux de terrain du PNUD.

5. La construction d’infrastructures et de logements pour 259 ménages du camp de Kilimani : des douches et des latrines, deux guérites, un dépôt, un hangar, un bureau et un centre d’information et la reconstruction des huttes.

	Approvisionnement:
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